
CONTRAT de SUBVENTION
- ACTIONS EXTERIEURES de la COMMUNAUTE EUROPEENNE -

[numéro d'identification du Contrat de subvention]
Entre

La Communauté européenne, représentée par la Commission des Communautés européennes, [ou dénomination complète et adresse de l’Administration contractante]
 (« l’Administration contractante »)

d’une part,

et

[dénomination officielle complète du Bénéficiaire]

[forme juridique/titre
]
[n° d’enregistrement légal]

[adresse officielle complète]

[n° de TVA] 

(« le Bénéficiaire »), 

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Conditions Particulières

Article 1 - Objet

1.1
Le présent Contrat a pour objet l’octroi par l’Administration contractante d’une subvention en vue de la mise en œuvre de l’action intitulée : [titre de l'Action] (« l’Action »), décrite en Annexe I.

1.2
La subvention est octroyée au Bénéficiaire aux conditions stipulées dans le présent Contrat, constitué des présentes conditions particulières (les « Conditions Particulières ») et de leurs annexes que le Bénéficiaire déclare connaître et accepter.

1.3
Le Bénéficiaire accepte la subvention et s’engage à mettre en œuvre l’Action sous sa responsabilité.

Article 2 – Période de mise en œuvre de l'Action

2.1
Le présent Contrat entre en vigueur à la date de la dernière signature des deux Parties.

2.2
La mise en œuvre de l'Action commence le : 

insérer au choix :

-
« premier jour suivant la date de la dernière signature des deux Parties » ; ou

-
« premier jour du mois suivant la date du premier paiement de préfinancement par l’Administration contractante » ; ou

-
[une date ultérieure] ; ou

-
[exceptionnellement, une date antérieure à la signature du Contrat mais non antérieure à la demande de subvention par le Bénéficiaire ni, le cas échéant, à la signature de la convention de financement pertinente entre la Commission européenne et le pays bénéficiaire].
2.3
La période de mise en œuvre de l’Action telle que spécifiée à l’annexe I est de [nombre de mois].

Article 3 - Financement de l’Action

3.1
Le coût total de l’Action éligible au financement de l’Administration contractante est estimé à [……....]
 …, tel que détaillé à l’annexe III.

3.2
l’Administration contractante s’engage à financer un montant maximal de [……....] …, équivalent à […..] % du coût total éligible estimé mentionné au paragraphe 1, le montant final étant fixé en conformité avec l’article 17 de l’annexe II.

Article 4 – Rapports narratifs et financiers et Modalités de paiement

4.1
Les rapports narratifs et financiers sont présentés à l’appui des demandes de paiement conformément aux articles 2 et 15.1 de l’annexe II.

4.2
Le paiement s’effectuera conformément à l’article 15 de l’annexe II, l’option suivante mentionnée à l’article 15.1 étant d’application 
:

Option 1
Montant du premier paiement de préfinancement :



[……….] …
Montant prévisionnel du paiement de solde
(sous réserve des dispositions de l’annexe II) :




[……….] …
Option 2
Montant du premier paiement de préfinancement,
égal à 80 % de la part du budget prévisionnel
des 12 premiers mois d’exécution financée par
l’Administration contractante :






[……….] …
Montant du/des nouveau(x) versement(s) 
de préfinancement :







[……….] …
Montant prévisionnel du paiement de solde,
(sous réserve des dispositions de l’annexe II) :




[……….] …
Option 3
Montant prévisionnel du paiement final et unique
(sous réserve des dispositions de l’annexe II) :




[……….] …
Article 5 – Adresses

5.1
Toute communication faite dans le cadre du présent Contrat doit revêtir la forme écrite, préciser le numéro et l’intitulé du projet et être envoyée aux adresses suivantes :

Pour l’Administration contractante

Option 1 : Lorsque l’Administration contractante est la Commission européenne :

Les demandes de paiement et rapports y afférents ainsi que les demandes de changement de compte bancaire doivent être adressés à :

Commission européenne

EuropeAid Office de Coopération/Délégation
A l’attention de [Adresse de l’unité/la section financière]

Une copie des documents précédents ainsi que toute autre correspondance doit être adressée à :

Commission européenne

EuropeAid Office de Coopération/Délégation
A l’attention de [Adresse de l’unité/la section gestionnaire]

Un exemplaire des rapports mentionnés à l’article 4.1 doit être adressé à la Délégation de la Commission chargée du suivi de l’Action, à l’adresse suivante : [Adresse de la Délégation] 

Option 2 : Lorsque l’Administration contractante n’est pas la Commission européenne :

[adresse du service gestionnaire dans l’Administration contractante]

Un exemplaire des rapports mentionnés à l’article 4.1 doit être adressé à la Délégation de la Commission européenne chargée du suivi de l’Action, à l’adresse suivante : [Adresse de la Délégation] 

Pour le Bénéficiaire
[Adresse du Bénéficiaire à laquelle les correspondances doivent être envoyées]
5.2
Le cabinet d'audit qui effectuera la ou les vérifications visées à l'article 15.6 de l'annexe II est [nom, adresse, n° tél et fax du cabinet d'audit]. 

Article 6 - Annexes
6.1
Sont annexés aux présentes Conditions Particulières et font partie intégrante du présent Contrat les documents suivants:

Annexe I : 
Description de l’Action

Annexe II :
Conditions Générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le cadre des actions extérieures de la Communauté européenne

Annexe III : 
Budget de l’Action

Annexe IV :
Procédures de passation de marchés

Annexe V :
Modèle de demande de paiement et fiche « signalétique financier »

Annexe VI :
Modèle de rapport narratif et financier 
Annexe VII :
Modèle de rapport de constatations et termes de référence pour une vérification de dépenses d’un contrat de subvention conclu dans le cadre des actions extérieures de la CE
 
Annexe VIII :
Modèle de garantie financière

6.2
En cas de conflit entre les dispositions des annexes et celles des Conditions Particulières, ces dernières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’annexe II et celles des autres annexes, les premières prévalent.

Article 7 – Autres conditions spécifiques applicables à l’Action
7.1
Les Conditions Générales sont complétées par les dispositions suivantes :

7.1.1
…
7.2
Il est dérogé aux Conditions Générales par les dispositions suivantes :

7.2.1
Par dérogation à l’article …, ….
Fait à [……….] en trois exemplaires en langue française, dont deux remis à l’Administration contractante et un au Bénéficiaire.

	Pour le Bénéficiaire 
	Pour l’Administration contractante

	Nom
	
	Nom
	

	Titre
	
	Titre
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
	

	Endossement pour financement par la Communauté européenne 


	Nom
	
	
	

	Titre
	
	
	

	Signature
	
	
	

	Date
	
	
	


� 	Choisir une option et supprimer l’autre. NB : Les notes de bas de pages sont purement explicatives et ne seront pas reproduites dans les contrats.


� 	Ces données doivent correspondre à celles de la Fiche d’Entité Légale pertinente.


�	Si le Bénéficiaire est une personne physique.


� 	Le cas échéant. Pour les personnes physiques, indiquer le numéro de leur carte d’identité ou, à défaut, de leur passeport ou d’un document équivalent.


�	Sauf si le Bénéficiaire n’est pas assujetti à la TVA.


� 	Indiquer tous les montants dans la monnaie de paiement choisie (euro en gestion centralisée, euro ou monnaie de l'Etat de l'Administration contractante en gestion décentralisée).


� 	Supprimer les deux options non applicables. En outre, lorsque l'Administration contractante souhaite réduire le montant (en pourcentage) de l'avance, il convient d'indiquer expressément à l'article 7.2 des Conditions Particulières qu'il est dérogé sur ce point à l'article 15.1 des Conditions Générales (en mentionnant la fréquence des paiements), et de respecter les autres règles applicables des Conditions Générales (notamment corrélation des rapports et des demandes de paiement).


� 	Choisir une option et supprimer l’autre.


� 	Supprimer cette disposition lorsqu’elle n’est pas applicable.


� 	Supprimer cette disposition lorsqu’elle n’est pas applicable.


�	Cette disposition ne sera insérée que lorsqu’une vérification est prévue en application de l’article 15.6 de l’annexe II, en fonction du montant de la subvention.


� 	Cette annexe ne sera insérée que lorsqu’une vérification est prévue en application de l’article 15.6 de l’annexe II, en fonction du montant de la subvention.


� 	Cette annexe ne sera insérée que lorsqu’une garantie financière doit être fournie en application de l’article 15.7 de l’annexe II, en fonction du montant du préfinancement au titre du contrat.


�	Lorsque l’Administration contractante n’est pas la Commission européenne et qu’un endossement est prévu dans le Guide pratique. Supprimer lorsque non applicable. 
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